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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-05-014

Récépissé de déclaration SAP -
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 819896275 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 13 février 2019 par Monsieur LANDAIS Christophe, en qualité de gérant, pour 
l'organisme ALLEXCLUSIVESERVICES dont le siège social est situé 243bis, boulevard Pereire 75017 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 819896275 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile
- Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
Livraison de courses à domicile

- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
- Téléassistance et visioassistance

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.
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Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-06-008

Récépissé de déclaration SAP - BEAUFILS Antoine
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 842057085 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française 

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 6 février 2019 par Monsieur BEAUFILS Antoine, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BEAUFILS Antoine dont le siège social est situé 146, boulevard Diderot 75012 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 842057085 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode mandataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle C ERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-05-011

Récépissé de déclaration SAP - BRESSON Joanna
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847565082 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 5 février 2019 par Madame BRESSON Joanna, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BRESSON Joanna dont le siège social est situé 28, rue Davy 75017 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 847565082 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile
- Accompagnement des enfants de + 3 ans, en dehors de leur domicile 

Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-05-013

Récépissé de déclaration SAP - CAILLET Elisabeth
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 824919229 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 17 février 2019 par Mademoiselle CAILLET Elisabeth, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme CAILLET Elisabeth dont le siège social est situé 31, villa Curial 75019 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 824919229 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabe BBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-06-009

Récépissé de déclaration SAP - COLIN Antoine
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France IIUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847778636 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 7 février 2019 par Monsieur COLIN Antoine, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme COLIN Antoine dont le siège social est situé 12, avenue Jean Moulin 75014 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 847778636 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

ISc IABBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-06-010

Récépissé de déclaration SAP - MORIN Julien
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

République Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847823135 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 7 février 2019 par Monsieur MORIN Julien, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme MORIN Julien dont le siège social est situé 16, rue des Gobelins 75013 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 847823135 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 mars 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-05-015

Récépissé de déclaration SAP - ROSIER-KRAEUTER

Emma
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 841076482 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 5 février 2019 par Madame ROSIER-KRAEUTER Emma, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme ROSIER-KRAEUTER Emma dont le siège social est situé 43, rue Ganneron 
75018 PARIS et enregistré sous le N° SAP 841076482 pour les activités suivantes :

Activité relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 5 mars 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation,Ja Directrice Adjointe

Isabelle CH, RT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-06-007

Récépissé modificatif de déclaration SAP - DOMACTIVE
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail et de l’Emploi

Unité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

Liberté « figalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 489360750

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 2 janvier 
2012.

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 27 février 2019, par Madame 
AGOSTINI Vanessa en qualité de responsable.

LE PREFET DE PARIS

Article 1 Le siège social de l'organisme DOMACTIVE, dont la déclaration d’organisme de 
service à la personne a été accordée le 2 janvier 2012 est situé à l’adresse suivante : 155, rue 
du faubourg Saint Denis 75010 PARIS depuis le 13 décembre 2018.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 6 mars 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris,_
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Constate :

Isabel
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-03-05-012

Récépissé modificatif de déclaration SAP - LA VILLE EN

ROSE
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail et de l’Emploi

mmUnité Départementale de Paris

Direction de l'Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 509306528

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de service à la personne délivré le 28 janvier

Vu la demande de modification d'adresse présentée le 27 février 2019, par Monsieur 
HURTIGER Nicolas en qualité de président.

Le PREFET DE PARIS

Article 1 Le siège social de l'organisme LA VILLE EN ROSE, dont la déclaration 
d’organisme de service à la personne a été accordée le 28 janvier 2014 est situé à l’adresse 
suivante : 32, rue de Picpus 75012 PARIS depuis le 1er novembre 2017.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 5 mars 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

2014.

Constate :

Isabelle C
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Direction régionale et interdépartementale de l'équipement

et de l'aménagement

75-2019-04-04-013

Avis de la commission nationale d'aménagement

commercial relatif à la création d'un magasin à l'enseigne

"IINTERMARCHE EXPRESS" de 896 m² de surface de

vente à Paris
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2019-05-02-004

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral n°

75-2019-03-06-001 du 6 mars 2019 modifiant l'arrêté

préfectoral n° 75--2018-08-07-006 du 7 août 2018

répartissant les électeurs de Paris entre les bureaux de vote

pour la période comprise entre le 1er janvier 2019 et le 31

décembre 2019
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PRÉFET DE PARIS 
 

courriel : pref-elections@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr 
5, rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52 40 00 

Arrêté préfectoral n° 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 75-2019-03-06-001 du 6 mars 2019 modifiant l’arrêté préfectoral  

n° 75-2018-08-07-006 du 7 août 2018 répartissant les électeurs de Paris entre les bureaux de vote pour la 
période comprise entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019 

 
 

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris, 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le code électoral et, notamment, ses articles L.12 à L.17 et R. 40 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2018-08-07-006 répartissant les électeurs de Paris entre les bureaux de 
vote pour la période comprise entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 75-2019-03-06-001 du 6 mars 2019 modifiant l’arrêté préfectoral n° 75-
2018-08-07-006 du 7 août 2018 répartissant les électeurs de Paris entre les bureaux de vote pour la période 
comprise entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2019 ; 

Considérant la demande de modification de la maire de Paris du 26 avril 2019 ; 

Sur proposition du directeur de la modernisation et de l’administration ; 
 

A R R Ê T E  : 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 75-2019-03-06-001 du 6 mars 2019 susvisé est 
modifié 

 comme suit : 
 
Pour le 13ème arrondissement de Paris : 
les bureaux de vote n°s44-45, situés à l’école maternelle : lire 8 rue Küss au lieu de 6 rue Küss.  
 
Le reste sans changement. 

 
Article 2 : Le directeur de la modernisation et de l'administration est chargé de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié à la maire de Paris et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de Paris et de la préfecture de Police, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-
france.gouv.fr). 
 

                                                         Fait à Paris, le  2 mai 2019 
 

Pour le préfet de la région d'Île-de-France, 
préfet de Paris, et par délégation, 

le sous-directeur, adjoint au directeur de la modernisation et de 
l’administration 

 
 

SIGNÉ 
 

Jean-Louis AMAT 
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Préfecture de Police

75-2019-05-02-006

A R R E T E N° 19-0037- DPG/5 ABROGEANT

L’ARRETE N° 16-0017-DPG/5 PORTANT AGREMENT

D'UN ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT, A

TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES

VEHICULES TERRESTRES A MOTEUR ET DE LA

SECURITE ROUTIERE
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

Sous-Direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 
Bureau des permis de conduire 

 
 

Paris, le 02 mai 2019  
 
 

A R R E T E  N° 19-0037- DPG/5 
ABROGEANT L’ARRETE N° 16-0017-DPG/5 PORTANT AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT 

D'ENSEIGNEMENT, A TITRE ONEREUX, DE LA CONDUITE DES VEHICULES TERRESTRES A 
MOTEUR ET DE LA SECURITE ROUTIERE 

 
LE PREFET DE POLICE, 

 
 Vu le Code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ; 

 
  Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123-3 et R.123-43 ; 

 
 Vu le Code de la consommation ; 
 
   Vu le décret ministériel n° 2000-1335 du 26 décembre 2000 relatif à l'enseignement de la 
conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité routière ; 

 
 Vu l’arrêté ministériel AM 87-07/C du 19 juin 1987 relatif à la publicité des prix des 
établissements d’enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière pris pour l’application du Code de la consommation ; 

 
 Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;  

 
  Vu l’arrêté préfectoral n° 16-0017-DPG/5 du 23 février 2016 portant renouvellement de 
l’agrément n°E.10.075.3287.0 pour une durée de cinq ans délivré à Madame Caroline DOUDARD, 
exploitante de l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules 
terrestres à moteur et de la sécurité routière, dénommé « CER LOUIS BLANC » situé au 15 Bis, 
rue Alexandre Parodi à Paris 10ème ; 

 
Vu la lettre en date du 21 décembre 2018, reçue le 26 décembre 2018, par laquelle Madame 

Caroline DOUDARD informe le préfet de police de son intention de céder son activité ; 
 

 Considérant que par lettre recommandée en date du 1er avril 2019, notifiée le 4 avril 2019, 
Madame Caroline DOUDARD a été informée de l’engagement d’une procédure de retrait de son 
agrément et a été invitée à présenter ses observations écrites ou orales dans un délai de 8 jours ; 
 
 Considérant qu’en l’absence de réponse dans le délai imparti, la procédure est réputée 
contradictoire ; 
 Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
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A R R E T E 
 

Article 1er 
 

 L'arrêté préfectoral n° 16-0017/DPG/5 du 23 février 2016 portant renouvellement de 
l’agrément n°E.10.075.3287.0 délivré à Madame Caroline DOUDARD, lui permettant d’exploiter 
l’établissement d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de 
la sécurité routière dénommé « CER LOUIS BLANC » situé au 15 Bis, rue Alexandre Parodi à 
Paris 10ème, est abrogé au motif d’une cession d’activité à compter de la notification du présent 
arrêté. 

 
Article 2 

 

 Le présent arrêté portant abrogation de l’agrément est enregistré dans le registre national de 
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Conformément à la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne 
peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la 
concernant, en s’adressant à la préfecture de police. 

 

Article 3 
 

 Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont mention 
sera insérée au recueil des actes administratifs. 

 
 
 
              Pour le Préfet de Police et par délégation 
                Pour le Directeur de la Police Générale 
Le Sous-directeur de la citoyenneté et des libertés publiques 
 
                                            Signé 
 

   Jean-François de MANHEULLE 
  

 
 
 
 
 
 
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS 

ENTRE LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION  
 
Si vous estimez  devoir contester  la présente  décision, vous pouvez former : 

Un recours gracieux auprès du Préfet de police : 
Préfecture de police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire – 1Bis, rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04 ;

Un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de conduire - 
Bureau du permis de conduire ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08 ;

Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification du présent courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement 
le juge administratif. 

Ces  voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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Préfecture de Police

75-2019-05-02-007

Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0135 réglementant

temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport

Paris Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre

les aménagements liés à la construction du PARIF 23G
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   DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
                                                     Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0135 
 

Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris Charles de 
Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les aménagements liés à la construction                 

du PARIF 23G 
 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret n° 2017-288 du 6 mars 2017 modifiant le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 relatif 
au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget ; 
 
Vu le décret n° 2018-0039 du 16 février 2018 portant nomination de Monsieur François 
MAINSARD préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2019-0258 du 21 mars 2019 portant délégation de signature à Monsieur François 
MAINSARD, préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles-de-Gaulle, de Paris-le Bourget et de Paris-Orly ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-
5363 du  22 décembre 1999 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 04 mars 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-de-
Gaulle et du Bourget, en date du 26 avril 2019, sous réserve des prescriptions mentionnées à 
l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les aménagements liés à la construction du PARIF 23G et 
pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la circulation aux abords du 
chantier ; 
 
Sur la proposition du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris ;  
 
 

ARRETE  
 
 
Article 1 :  
 
Les aménagements liés à la construction du PARIF 23G, entraînant la mise en place d’une 
réduction de largeur de la chaussée, se dérouleront entre le 2 mai 2019 et le 30 juin 2019, en H24. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 

 
                Article 2 : 

           La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par le Groupe ADP, sont conformes aux 
prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre I de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté interministériel du 06 
novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les conditions de mise en 
œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-Signalisation temporaire-Édition du 
SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                   Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  du 

chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                                Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  lois  
et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées   scrupuleusement     
par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. 
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           D’autre part :    
  

− Une attention particulière sera apportée quant au respect du balisage de la zone tel que 
prévu dans la fiche technique.  
− Des contrôles réguliers devront être effectués par les entreprises en charge de la 
signalisation afin de vérifier la conformité de cette mise en place, 
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Aucun matériel ne devra être stocké le long du balisage, 
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des    transports    aériens    sera   informée   de   toute   modification   ou   de 
changement   d’horaires   et   pourra    éventuellement   procéder    à    la    fermeture   du   chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le préfet délégué chargé de la sécurité et de la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris, le 
directeur de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports 
aériens de Paris-Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                          Roissy, le 02 mai 2019  
 

                    Pour le Préfet de police, 
 Par délégation, le Préfet délégué pour la sécurité     

      et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris 
 
                                                        signé  

 
                             François MAINSARD 
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Préfecture de Police

75-2019-05-02-005

Arrêté n° 2019-00425 portant mesures de police

applicables à Paris en vue de prévenir les risques de

troubles le samedi 4 mai 2019
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Arrêté n° 2019-00425 
portant mesures de police applicables à Paris en vue de prévenir les risques de troubles le 

samedi 4 mai 2019 
 
Le préfet de police, 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges ; 
Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 
Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13 et L. 2512-14 ; 
Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 
Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-2 et L. 325-1 à L. 325-3 ; 
Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 
que, en application de l’article L. 2512-14 du même code, il y réglemente les conditions de 
circulation ou de stationnement pour des motifs liés à la sécurité des personnes et des biens, 
notamment en cas de manifestation de voie publique à caractère revendicatif ; 
Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, au 
sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue de 
laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 644-4 du même 
code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible de l’amende prévue 
pour les contraventions de la 4ème classe ; 
Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les lieux 
d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages, 
ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ; 
Considérant que la manifestation intersyndicale du 1er mai 2019, ainsi que les autres 
rassemblements politiques ou syndicaux organisés ce jour là, se sont déroulés dans un contexte 
social et revendicatif des plus tendus ; que des groupes et des éléments français et étrangers de la 
mouvance contestataire radicale et à haute potentialité violente, ainsi que des personnes 
radicalisées se revendiquant du mouvement dit des « gilets jaunes » ont affronté les forces de 
l’ordre, et ont commis des dégradations de mobilier urbain, de véhicules et de commerces ; 
Considérant que les institutions, et principalement la présidence de la République sont 
régulièrement revendiquées par les manifestants les plus radicaux comme des cibles prioritaires, 
que, compte tenu de ce contexte, il existe des raisons sérieuses de penser que les violences et 
dégradations que subit Paris depuis le début du mouvement dit des « gilets jaunes » sont 
susceptibles de se reproduire le 4 mai prochain ; 
Considérant, en outre, que le samedi 4 mai prochain de nombreux autres événements se 
tiendront dans la capitale, sa périphérie et en province, qui mobiliseront fortement les services de 
police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et le bon déroulement, dans un contexte de 
menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les forces de sécurité intérieure pour garantir la 
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protection des personnes et des biens contre les risques d’attentat, dans le cadre du plan 
VIGIPIRATE renforcé ; 
Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit de 
manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre les 
mesures adaptées, nécessaires et proportionnées en vue d’assurer la sécurité des institutions de la 
République les plus menacées, que sont la présidence de la République, le ministère de l’intérieur 
et l’Assemblée nationale, ainsi que des opérations de sécurisation et de police judiciaire en cours 
à la cathédrale Notre-Dame de Paris à la suite de l’incendie qui l’a gravement endommagé ; que 
répondent à ces objectifs, des mesures qui définissent des périmètres dans lesquels des restrictions 
sont mises en oeuvre, notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles 
graves à l’ordre public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et celle des sites et 
institutions sensibles ; 
 

Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT REVENDICATIF AINSI QUE LE PO RT ET LE 
TRANSPORT D’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE 
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs déclarés, annoncés ou projetés, 
ainsi que le port et le transport d’armes par nature et de tous objets susceptibles de constituer une 
arme au sens de l'article 132-75 du code pénal, sont interdits le samedi 4  mai 2019 avenue des 
Champs-Elysées, dans sa partie comprise entre la place Charles-de-Gaulle incluse et le rond-point 
des Champs-Élysées-Marcel-Dassault, et sur les voies perpendiculaires sur une distance de 100 
mètres à partir de cette portion de l’avenue des Champs-Elysées, ainsi que dans un périmètre 
comprenant la présidence de la République et l’Assemblée nationale et délimité par les voies 
suivantes, qui y sont incluses : 
- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg Saint- 
Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue Avenue 
Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Franklin Delano Roosevelt, dans sa partie comprise entre le Cours la Reine et le 
Rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées ; 
- Pont de la Concorde ; 
- Quai d’Orsay, dans sa partie comprise entre la rue Robert Esnault-Pelterie et le boulevard 
Saint-Germain ; 
- Rue Robert Esnault-Pelterie ; 
- Rue de l’Université, dans sa partie comprise entre la rue Robert Esnault-Pelterie et la place 
du Palais-Bourbon ; 
- Place du Palais-Bourbon ; 
- Place Edouard Herriot ; 
- Rue Aristide Briand. 
 
Les cortèges, défilés et rassemblements mentionnés au premier alinéa sont également interdits, 
ainsi que le port et le transport d’armes par nature et par destination, dans un périmètre 
comprenant Notre-Dame de Paris et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 
- Boulevard du Palais ; 
- Quai de la Corse ; 
- Quai aux Fleurs ; 
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- Quai de l’Archevêché ; 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle ; 
- Quai de Montebello ; 
- Petit pont – Cardinal Lustiger ; 
- Quai du Marché Neuf ; 
- Boulevard du Palais. 
 
Art. 2 - A compter de 06h00, le samedi 4  mai 2019, et jusqu’à la fin des cortèges, défilés et 
rassemblements mentionnés à l’article 1er  et des événements qui y sont liés, la circulation des 
véhicules à moteur est interdite dans le périmètre comprenant l’avenue de Marigny, la place 
Beauvau et la rue du Faubourg Saint-Honoré et délimité par les voies suivantes, qui y sont 
incluses : 
- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg Saint- 
Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Pont de la concorde jusqu’au quai d’Orsay ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue Avenue 
Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Winston Churchill ; 
- Avenue du Général Eisenhower, jusqu’à l’avenue Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue de Selves ; 
- Avenue des Champs-Elysées, en direction du rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées, aux accès des avenues des Champs-Elysées et Matignon. 
 
Art. 3 - L’accès au périmètre et voies mentionnés à l’article 2 se fait à l’angle des voies 
suivantes : 
- Avenue Matignon et avenue Gabriel ; 
- Avenue de Matignon et rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Rue du Cirque et avenue Gabriel ; 
- Rue Boissy d'Anglas et rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Rue Royale et rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Pont de la concorde et quai d’Orsay ; 
- Cours la Reine et avenue Winston Churchill, 
- Avenue du Général Eisenhower et avenue Franklin Delano Roosevelt. 
 
Art. 4 - Sur décision expresse du représentant sur place de l’autorité de police et sur 
justification, les véhicules des riverains, des personnes pratiquant des soins à domicile, des 
personnes à mobilité réduite et des professionnels devant intervenir dans les secteurs de 
restriction prévus par le présent titre peuvent être autorisés à circuler dans le périmètre et voies 
mentionnés à l’article 2, en y accédant par les points de filtrage mentionnés à l’article 3. 
 
Art. 5 - Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux véhicules de sécurité et de 
secours. 
 
Art. 6 - Les véhicules en infraction avec les dispositions du présent titre peuvent être 
immobilisés et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3 code 
de la route. 
 
Art. 7 - Les mesures prévues par le présent titre peuvent être levées ou rétablies sur décision 
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prise par le représentant sur place de l’autorité de police, en fonction de l’évolution de la 
situation. 
 
TITRE III 
MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 
RASSEMBLEMENTS REVENDICATIFS 
 
Art. 8 - Sont interdits à Paris le samedi 4  mai 2019 aux abords et au sein des cortèges, défilés 
et rassemblements revendicatifs, le port et le transport par des particuliers, sans motif légitime : 
- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 
- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, inflammables ou 
corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le gaz, l’alcool à brûler, le 
méthanol, la térébenthine, le white spirit, l’acétone, les solvants ; 
- D’objet destinés à dissimuler tout ou partie du visage afin de ne pas être identifié ; 
- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés par 
les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 
 
TITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 
 
Art. 9 - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des mesures 
complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la situation et 
lorsque les circonstances l’exigent. 
 
Art. 10 - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur opérationnel des 
services techniques et logistiques, la directrice du renseignement, le directeur de la police 
judiciaire et la secrétaire générale de la ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de police, communiqué au procureur de la République de Paris et consultable sur le site de la 
préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 
 
Fait à Paris, le 02 mai 2019  
 
 
 
 
                                                                                                                                                      signé 
 

Didier LALLEMENT  
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75-2019-05-02-008

Arrêté n°DTPP 2019-529 portant modification

d'habilitation dans le domaine funéraire.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 

PREFECTURE  DE  POLICE – 1 bis rue de Lutèce – 75195 PARIS CEDEX 04 – Tél. : 3430 (0.06€/min + prix d’un appel) 
http://www.prefecturedepolice.paris - mél : courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr 

DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC 
SOUS-DIRECTION DE LA PROTECTION SANITAIRE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

Bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires 
      

A R R Ê T É DTPP-2019-529 du 02 mai 2019 
Portant modification d’habilitation  dans le domaine funéraire 

LE  PRÉFET DE POLICE 

. Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-56 ; 

. Vu l 'arrêté n° DTPP-2014-1010 du 6 novembre 2014, portant renouvellement 
d’habi l i tation n° 14-75-0002 dans le domaine funéraire pour une durée de six ans 
de l ’établissement « INSTITUT FUNÉRAIRE OMNICULTE EL AMEN » à 
l ’enseigne «  ELAMEN » situé 173 avenue de Clichy à Paris 17ème ; 

.  Vu la demande de modification d’habilitation présentée le 21 février 2019 et complétée en dernier 
le 11 avril 2019, par Messieurs Ahmed SADIK et Nordine GHILLI, cogérants de l’établissement 
cité ci-dessus, en raison du renouvellement des fourgons funéraires utilisés par la société ; 

. Vu le dossier annexé à cette demande ; 

A R R Ê T E  

Article 1er :    L’établissement : INSTITUT FUNÉRAIRE OMNICULTE EL AMEN  
 A l’enseigne : ELAMEN 
 173, avenue de Clichy 
 75017 PARIS 
 exploité par MM. Ahmed SADIK et Nordine GHILLI est habilité pour exercer sur 

l’ensemble du territoire français les activités funéraires suivantes : 
- Transport des corps après mise en bière au moyen des véhicules immatriculés 

EX-399-JM, EX-240-JM, EC-474-QB et EX-432-QB, 
- Organisation des obsèques, 
- Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires, 
- Fourniture de corbillards, 
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. 

Article 2 : Le reste est sans changement. 

Article 3 :  Le Directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région d’Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

 

Pour le Préfet de Police et par délégation, 
La Sous-Directrice de la protection sanitaire  

et de l’environnement, 
 

SIGNÉ 
 

Isabelle MÉRIGNANT 
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